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PRÉSENTÉES  AU  CONSEIL-GÉNÉRAL 

DE  LA  COMMUNE, 

Le  jeudi  ii  octobre  1792.,  Van  premier  de  la 
République  ; 

Par  un  des  Comraissiiires  de  Sections  nommés^ 
pour  l’audition  des  comptes  de  cette  Com- 
mune ; 

N 

Sur  le  mode  de  remise  et  emploi  des 
matières  retirées  des  églises  et  autres  lieux 
publics  ^ ou  saisies  -chez  divers  émigrés. 


Citoyens,  cliargé  par  vous  d’une  mission  de 
confiance  , les  réflexions  que  je  vais  vous  commu- 
niquer sont  relatives  à cette  mission,  et  je  vous 
en  dois  compte.  Ces  réflexions  intéressent  la  Ré- 
publique; elle  Conseil-Général , par  sa  position 
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particulière  , m’a  paru  avoir  un  besoin  pressant  de 
les  connaître,  et  de  les  prendre  en  con^sidération 5 
je  les  diviserai  en  q[uatre  parties  : 

Inconvenance  fie  d^p6t  provisoire  des  matières. 

Vices  des  procèdes  pour  lear  versement . tant  à la  monaie,  qu’à 

la  caisse  de  rexlrsiordmaire. 

Moyens  d’empêcher  la  ' soustraction  oo  la  snbstiuition  de  celles 
qui  joignent  une  valeur  d’opinion  à une  valeur  intrinsèque. 

Causes  du  retardement  de  Ja  prompte  conversion  en  mme’raiie 

de  celles  qui  en  sont  susceptibles. 

Plusieurs  décrets  du  Corps  législatif  avaient 

successivement  ordonné  le  versement  le  dépôt 
h la  trésorerie  nationale,  des  matières  d’or , d’ar- 
gent, et  autres  ^quelconques  , retirées  des  lieux 
publics , ou  saisies  chez  divers  particuliers. 

J’observerai  d’abord  que  ce  n’était  pas  à la  tré- 
sorerie nationale  que  pouvait  être  faite  la  conver- 
sion en  numéraire  de  celles  de  ces  matières  qui 
sont  propres  à une  fabrication , ni  la  vente  de  celles 
qui  doivent  rester  en  nature  pour  être  évaluées 
et  vendues;  et  que  l’entrepôt  de  toutes  à cette 
trésorerie,  ne  pouvait  opérer  qu’une  somme  gra- 
tuite de  frais , et  un  chapitre  inutile  de  comptabilité. 

Je  dirai  ensuite  que  , dans  l’hôtel  de  cette  tré- 
sorerie , il  n’y  a pas  d’emplacement  propre  à 
.recevoir  d^s  dépôts  volumineux  et  étrangers  à des 
opérations  de  caisse  , puisque  des  bureaux  , plus 
OU  moins  utiles,  plus  ou  moins  nécessaires,  oc- 
cupent t^us  les  conipartinients  de  cet  hôtel. 


} 
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Troisièmement , Je  dirai  que  les  travaux  de  îa 
trésorerie  nationale  ne  doivent  avoir  de  rapport 
qu’avec  des  quantités  numériques  de  livres  , de 
sols,  de  deniers.  J’ajouterai  que  ces  travaux  ne 
peuvent  être  relatifs  h des  sommes  poiidériques 
de  marcs,  d’onces,  de  gros,  de  grains;  car  la 
loi  du  13  novembre  1791,  a restreint  et  réduit  les 
fonctions  des  commissaires  de  cette  trésorerie  , à 
la  recette  et  à la  distribution  , suivant  les  ordre» 
qui  leur  seraient  transmis  , des  deniers  de  la  Ré- 
publique destinés  à l’acquittement  de  sa  dette  , à 
l’entretien  de  sa  force  , aux  dépenses  de  son  admi- 
nistration ► ' 

Il  é tait  donc  înçonyenabîe  de  charger  la  tréso- 
rerie nationale  du  dépôt  des  matières  appartenanteSs 
à la  République  , avant  leur  conversion  en  numé- 
raire , conversion  obligatoire  et  prononcée  par  la 
loi. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  , du  28 
septembre , avait  paru  vouloir  faire  cesser , au  cas^ 
particulier  , la  dis  convenance  de  ceux  du  Corps 
législatif,  en  établissant  une  mesure  plus  métho- 
dique , mieux  raisonnée  , et  qui  ordonnait  que  le» 
matières  d’or  et  d’argent  dont  il  s’agit , seraient 
remises  à la  monaie  , et  les  diamans  à la  caisse 
de  l’extraordinaire. 

J’étais  loin  de  penser  que  la  Conventions  natio- 
nale perdrait  le  souvenir  de  cette  disposition  na- 
turelle , simple  , facile  , juste  et  aage.  Cependant ,, 
citoyens,  c’est  ce  qu’elle  a fait  peu  de  jours  après  t 
car  son  décret  du  6 octobre  ,^a  imposé  l’obligatioïi 
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du  versement  à la  trésorerie  nationale,  des  attributs 
de  la  royauté  étant  à Saint-Denis.  ^ 

Ce  second  décret  a donc  rétabli , relativement  a 
des  opérations  du  même  genre,,  de  la  même  fa-_ 
mille  5 un  mçde  reconnu  et  déclaré  vicieux  le 
septembre.  J’ai  la  confiance  qu’à  l’avenir  , sur  k& 
faits  comme  sur  les  formes  , pour  les  objets 
la  plus  petite  , comme  pour  çeux  de  laplus  gran  e . 
importance  là  Convention  natjonale^  voudra  bien 
ne  pas  se  mettre  ainsi  en  contradiction  avec  t?Ue- 
même. 

Citoyens , pour  yous  éclairer  sut  la  secondai 
partie  de  mes  réflexions  , il  me  suffira  de  vous 
parler  de  là  manière  désastreuse  dont  se  fait^le  ver- 
sement à la  monaie  des  matières,  dont  il  s’agit- 

Vous  savez,  tous,  que  plusieurs  tabernacles 
plusieurs  châsses  , plusieurs  reliquaires , plusieurs, 
soleils  faisaient. partie  des  dons  ou  des  acquisitions 
des  ci-dëvaîit  chapitres  , des  ci-devant  fabriques  , 
des  ci-devant  commimautés.  Vous  savez  , tous  , 
que  ces  dons  , ces  acquisitions  étaient  plus  ou 
moins  garnis  , plus  ou  moins  chargés  de  brillans 

de  diverses  . couleurs  , d’émeraudes  , d’améthystes 
de  topazes  , d‘’agat}ies  , de  cornalines  , de  rubis  , 
de  saphirs,  dé  roses,  de  perles,  et  de  cette  mul-. 
titude  de  brinborions  dont  la  nomenclature  ne 
m’est  pas  familière  , mais  auxquels  les  convenances, 
de  l’orgueil  et  du  fanatisme  avaient  attaché  une 
considération  incalculable  , folle  , coûteuse  , im- 
posante. 

ïîii  bien  î citoyens  , à mesure  que  ces  objets 


4’nne  grande  valeur  sont  transférés  à la  monaie  , 
il  en  ë^t  fait  des  i)esées  ou  générales  ou  partielles, 
dont  les  masses,  dès  que  la  quantité  pondérique 
en  est  constatée  tant  bien  que  mal,  sont,  ou  fetées, 
à force  de  bras  , dans  des  tonneaux  , des  caisses , 
des  malles  , des  panniers , ou  entasséeS^et  cumulées 
avec  les  masses  de  la  veille. 

N'oiibliez  pas  ,.  citoyens  , que  la  pièce  destinée 
à renfermer  ces  dépôts  précieux,  est  la  ci-devant 
cliapelle  peu,  espacée  de  la  monaie  , que  les  Com- 
missaires ont  fait  PefPort  de  sacrifier  , sans  iiéan- 
inoins~vouloir  abandonner  les  tribunes  de  cette 
chapelle  , où  ils  peuvent  se  rendre  de  plein  pied 
de  leurs  appartements.. 

De  ce  procédé  étrange  de  ce  procédé  qui  nft 
présente  aucune  distinction  des  sommés  qui  com- 
posent les- lots  particuliers  , de  ce  procédé  qui  réa- 
lise , à peine  et  à la  bâte  , une  première  opération 
brute,  sans  départ  des  corps  étrangers , Vous  jugerez 
facilement , citoyens , de  l’énormité  des,  abus  , de  ^ 
la  grandeur  des  difficultés  que  le  résultat^ès  opéra- 
tions  subséquentes  doit  présenter.  ^ 

Je  ne  mettrai  pas  en  question  si  les  commis- 
saires- de  la  Commune , si  les  commissaires  de 


(8) 

«lies  ont  ëtè  retirées  des  lieux  puLHcs  ou  enlevées 
chez  les  émigrés  , il  convient  d’abord  d’en  cons- 
tater les  sommes  numériques  et  pondérlques  ^ pour 
en  faire  le  rapprochement  avec  l’énoncé  de  ces  , 
procès-verbaux.  îl  faut  ensuite  , et  sans  désem- 
parer, procéder  , concurremment  avec  des  artistes, 
au  départ  de  ces  matières  brutes,  pour  en  distraire 
les  parties  hétérogènes. 

Ce  départ,  citoyens,  vous  donnera  trois  résul- 
tats : le  premier,  des  matières  utiles  à la  fabrication 
du  numéraire,  et  qui,  sous  ce  rapport , resteront 
a la  moaaie  5 le  second,  des  matières  qui  doivent 
etre  estimées  par  experts  , et  vendues  à la  caisse 
de  1 ’extraordinaire  ; le  troisième  enfin , des  corps 
étrangers  qui  ne  conviènent  ni  à la  fabrication  du 
tiuméraire  , ni  à la  vente  ordonnée  à la  caisse  de 
l’extraordinaire  3 tels  que  le  fer,  le  plomb,  le  bois, 
le  mastic , etc. 

Le  cumul  de  ces  trois  résultats  scrupuleusement 
établis , sera  nécessairement  égal  et  conforme  aux 
quantités  pondériques  mentionnées  aux  premiers 
procès-verbaux.  Après  cela,  un  nouveau  procès-, 
verbal  rédigé  en  présence  et  signé  des  parties  in- 
téressées , conjointement  avec  le'  directeur  de  la 
monaie  et  deux  membres  du  département,  pré  s en-  . 
tera  un  résultat  final  qui  fera  connaître  , d’une 
manière  précise,  démonstrative  et  éclairée,  le 
produit  des  matières  qui  doivent  former  un  cha- 
pitre distinct  dans  le  compte  des  richesses  de  la 
République. 

Je  désirerais  aussi  que  chaque  procès-verbal 
définitif  fût  rendu  public  et  affiché  avec  profusion. 
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pour  que  tous  les  citoyens  pussent  le  consulter. 
C’est  ainsi , je  crois , qu’on  parviendrait  à rendre 
moins  sensibles  les  abus  et  les  maux  qu’enfantent 
les  ténèbres  et  le  désordre  dans  les  petites  comme 
dans  les  grandes  opérations. 

On  m’objectera  peut-être  que  celle-ci  sera  très- 
longue  , très-minutieuse , très-emb^irrassante.  J’en 
conviens  ^ citoyens  , et  j’ai  été  à portée  de  m’en 
faire  une  idée.  Mais  , soit  aujourd’hui,  soit  demain, 
soit  dans  six  mois  , il  faudra  bien  la  faire  cette 
opération  ; et  d’où  vient  ne  s’en  occuperait-on  pas 
■sur-le-champ  et  à mesure  , pour  ne  pas  laisser  lo 
tiemps  et  les  moyens  de  la  rendre  vraisemblable- 
ment fautive,  et  peut-être  illusoire  ou  criminelle? 
.Voulez-vous,  citoyens,  attendre  que  le  directeur 
de.  la  monaie  vous  annonce  , par  une  circulaire  , 
qu’il  va  y travailler  seul,  ou  en  présence  de  qui 
il  appartiendra?  Dans  ces  deux  cas  , je  maintiens 
que  ce  sera  donner  ouverture  à de  grands  incon- 
vénients , à de  grands  abus. 

J’ajouterai  une  réflexion  , citoyens  : c’est  que, 
lorsqu’il -s’agit  de  comptabilité,  de  responsabilité  , 
on  ne  saurait  apporter  trop  de  soins,  on  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions  pour  en  constater  les 
opérations  avec  exactitude , avec  clarté  , avec  pré- 
cision 5 c’est  que  la  surveillance  doit  être  active 
et  non  interrompue;  c’est  que  les  comptables,  les 
responsables , honnêtes  et  de  bonne  foi,  ont  un  grand 
intérêt  àsoumettre,  par  tou5  les  moyens  possibles, 
leur  gestion  , leur  conduite  à la  lumière  , à l’examen  , 
àla  censure,  au  jugement  de  tous  leurs  concitoyens. 
Je  passo  à la  troisième  partie  de  mes  réflexions. 
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Parmi  les  matières  d’or  et  d’argent  , remises  ou  a 
remettre  de  droit  à la  monaie  comme  propres 
à une  conversion  en  numéraire  5 j’ai  remarqué  des 
xnedailles  5 des  cachets^  des  bagues,  des  boites  et 
d’autres  emblèmes  allégoriques  qui  retracent  des 
époques  marquantes  du  lanatisme,  ou  de  la  royauté, 
indépendamment  de  leur  valeur  intrinsèque  ,,  ces 

emblèmes  auraient  incontestablement, pour  quelques 

individus,  une  telle  valeur  d’opinion  ou  de  préjugé, 
que  la  République  serait  assurée  d’en  tirer  plus  de 
parti  , si  elle  se  déterminait  à en.  ordonner  la  vente 
en  nat.üre,  séparément  et  dans  l’état  oit  ils  sont,., 

Je  crois  pouvoir  observer  qu.Hl  ne  Gonvient  pas 
plus  à des  Républicains  de  conserver  ces  emblernes  , 
ces  allégories  , ces  ^mmàges  d’une  pionstiueuse 
idolâtrie  , qu’il  ne  leur  a convenu  de  laisser  sub- 
sister les  statues  colîossales  et  scandaleuses  dés 
despotes  , dont^nos  ennemis  auraient  certainement 
fait  l’acquisition  au,  plus  haut  prix,  si  ces  monumens; 
dé  la  tyrannie  eussent  été  mis  à l’enchère.. 

J’ajoute  que  la soustractiGn  de  ces  chefs -d’œuvre 
de  l’art , pour  les  déposer  dans  le  musée  d une  Re-^ 
publique,  serait ,,  dans  mon  opinion  , diamétra- 
lement contraire  aux  principes  et  au^ÿ;  mœurs  de, 
cette  République.. 

Dans  cet  état,  il  me  paraît  d’abord  urgent,  liidis- 
pcnsable  d’èmpêcher  que  les  dépositaires  momen- 
tanés de  ces  médailles , de  çes  emblèmes,  ne  leur 
substituent  une  valeur  iiTtrinsèqiie  , égale  et  moyen- 
nant laquelle  ils  oseraient  peut-être  s’approprier  cç 
qtii  doit  périr  avec  le  despotisme. 
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mande  ensuite  qu’à  l’égard  de  ces  médailles  , 
alléepries  , sans  plus  de  delai , immed  . 
ement  après  leur  remisé 
dériqueà  la  monaie , le  ciseau,  ^ 

détériorent,  tellement,  et  en  présenc  I 

intéressées  , qu’il  ne  soif  pas  possible  d a e 
un  autre  usage  qu’une  conversion  en  numéral 
consacré  aux  besoins  de  la  Rép  ique. 

Citoyens  , il  me  rçste  à vous  dénoncer  un  abus 

sur  lequel  j’avais  déjà  des  renseignemens  géneiau.  , 

mais  relativement  auquel  la  mission  àontro^ 
m’avez  chargé,  m’a  mis  à portée  de  prendre  une 
plus  ample  et  plus  sûre  .connaissance. 

Il  est  notoire  que  l’hôtel  de  la  mnnaie  abonde 
en  piastres  et  autres  matières  non  fabriquées, 
est  constant  que  cette  abondance  accroîtra  encore 
en  raison  dès  ^'dépôts  nombreux  et  consequems  qui 
doivent  êtfé  réunis  dans  cet  hôtel,  ppendan  a 

fonte,  la  manipulation  de  ces  matières,  maigre 
leur  urgence  très-reconnue,  éprouvent  des  dub- 
cultésj  des  lèiitéurs  3 des  délais. 

faudrait-il  donc  pour  opérer  cette  fonte , cette 
ïnanipuiation  dans  la  mesure  dès  besoins  et  des 
matières?  Ce  qu’il  faudrait  ,citbÿens  , ce  sont  des 
bras  et  des  usines  ! des  bras  , il  s’en  présente  par 
centaines,  par  milliers,  qui  réclament,  à grands 
cris,  d’être  occupés  5 des  usines  , il  J en  a , mais 
ici,  un  vice  de  localité  ne  permet  pas' l’établis- 
sement d’un  pins  grand  nombre  de  balanciers  011 
d’autrçs  U'avaux  préparatoires  3 j’en  expliquerai 


_ qui  cette  proposition  a été  faîte  , ce  n’est 
plus  un  mystère  pour  personne , car  tout  le  monde 
répète  qu’elle  avait  été  cancertée  , à l’avance 
pour  cause  J par  les  officiers  des  trois  hôtels  des 
monaies , et  combinée  de  manière  que  ceux  de 
Paris  n’y  perdissent  rien.  . 

Je  reviens  à l’explication  que  j’ai  promise  sur 
îe  vice  de  localité  de  l’hôtel  des,  monaies  Je  Paris 
Cet  hôtel  5 vous  ne  l’ignorez  pas , citoyens  , présente 
et  occupe  une  grande  surface.  Sans  doute,  lorsqu’il 
futquestion  de  hâtir  cet  hôtel,,  on  ne  put  s’empêcher 
de  songer  un  peu  à sa  destination  primitive  : en 
effet.  On  s’occupa  d’abord  de  l’exécution  de  la 
partie  du  plan  destinée  aux  usines  nécessaires  à la 
fahrication;  mais  cette  partie  d’un  grand  tout,  la 
seule  utile  à l’étahîissement  projette  , la  seule  qu’on 
devait  avoir  en  vue  , se  trouve  précisément  la  plus. 
îneemmoJe  , la  moins  spacieuse  , et  par  conséquent 
insuffisante , pour  peu  que  les  fabrications  ayent 
besoin  d’être  mises  dans  un  mou  vement  plus  qu’ha^ 
bituel  et  ordinaire, 

De  plus  , la  pièce  unique  destinée  aux  changes 
|ournaIiers  est  tellement  mesquine  j tellement 


bientôt  la  raison.  Ainsi,  de  même  que  , lors  de  la 
refonte  des  pièces  d’or  sous  le  ministre  Galonné, 
on  serait  obligé  , pour  établir  cette  augmentation, 
cette  réunion  de  moyens  , de  chercher  aujourd’hui  , 
et  de  louer  plus  ou  moins  d’empîacemens  hors  de 
PhôteL  II  paraît  qu’on  a préféré  de  disséminer  entre 
les  monaies  d’Orléans  et  de  Rouen  , le  travail 
«nî  appartenait  exclusivement  à celle  de  Paris. 
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■petite  , tellement  étroite , que  sk  personnes  na 
pourraient  y être  admises  à la  fois.  Il  faut  dono 
attendre,  sous  un  vaste  portique,  sous  un  élégant 
vestibule , exposé  aux  quatre  vents , que  l’on  obtienne 
son  tour  pour  opérer  les  changes  demandés , pourvu 
encore  que  la  cloche  sonnant  à une  heure  donnée  , 
ne  vienne  pas  couper  et  remettre  au  lendemain 
telle  ou  telle  opération  encommencée.  On  dirait 
que  cet  arrangement  n’a  été  ainsi  fait  que  pour 
le  règne  des  assignats. 

En  troisième  lieu  , on  avait  seulement  oublié  , 
dans  le  plan  , un  local  pour  la  fonte  de  l’or  ; on  a 
été  forcé  d’en  pratiqner  un , après  coup  , au  second 
étage;  et  ceux  qui  connaissent  ce  local,  convien- 
dront'avec  moi  que  cette  disposition  est  bien  lâ- 
cheuse , pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Quels  sont  donc,  me  demandera-t-on,  sans  doute, 
la  destination^,  l’usage  et  l’emploi  de  plus  des  deux 
tiers  de  la  superficie  de  l’hôtel  des  monaies  ? Je 
vais  vous  le  dire  , citoyens  , et  ma  réponse  sera 
celle  que  vous  vous  faites  en  iortnnt  des  invalides, 
en  sortant  de  l’école  mUitaire , eu  sortant  de  presque 
tous  les  établissemens  nationaux. 

Ici  on  remarque  des  écuries  disposées  pour 
trente  chevaux,  et  des  greniers  et  des  remises  çn 
proportion. 

Ici  lin  escalier  d’une  grande  étendue,  ingénîeu- 
senient  dessiné,  d’une  construction  rare  et  riéhe  5 
conduit  iide  vastes  et  nombreux  appartemens  d’une 
distribution  heureuse,  d’une  construction  plus  rare 
et  plus  ric^ie  encore* 
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Ici  le  dlrectetir  que  l’on  considère  encore  comme 
■un  personnage  , dont  les  fonctions  sont  plus 

utiles  au  titulaire  qu’k  la  chose  publique , occupe 
un  de  ces  appartemens  : il  est  vrai  que.  cet  appar- 
tement n’est  composé  que  d’un  grand  nombre  de 
pièces  de  différentes  grandeurs,  -dont  aucune  n’est 
de&tinée  au  travail  personnel  de  ce  directeur,  travail 
qui  ne  consiste  que  dans  la  tenue  d-e  quelques 
calpins  , et  dans  une  sorte  de  comptabilité  qui 
devrait  être  parfaitement  à jour  , et  qui  cependant 
est  fort  arriérée. 

Certes  , il  serait  bien  adroit  celui  qui  parviendrait 
à me  persuader  que  le  directeur  de  la  monaie  a 
plus  besoin  de  coucher,  de  manger  à la  distance 
de  soixante  toises  des  dépôts  qui  lui  sont  confiés  , 

que  le  cafssier-général  de  la  trésorerie  nationale  ou 

de  la  caisse  de  l’extraordinaire , n’a  be  soin  de 
manger  , de  coucher  près  de  sa  caisse  ou  dans  sa 
caisse.  , , 

Je  me  permettrai  d’ajouter  que  le  directeur  actuel 
de  la  monaie  , fonctionnaire  de  fraîche  date  et 
d’un  singulier  choix  , passa  , delà  ci-devant  chambre 
des  comptes  / à cette  place  , en  considération  des 
services,  soi-disaut  signalés  , rendus  à l’état  par 
un  sien  oncle , jadis  graveur  de  la  monaie.  Telles 
sont  les  expressions  de  la  lettre  écrite  à ce  direc- 
teur par  l’tx-miiîistre  Tarbé,  au  nom  du  ci-devant 
chef  du  pouvoir-exécutif. 

(priant  aux  très-inutiles  membres  de  la  commis- 
sion, aux  autres  officiers  de  la  monaie  , indépen- 
damment des  pièces  de  l’hôtel  plus  oumpi;JS  absolues 
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pour  les  séances  ^es  uns  et  le  laboratoire  des  autres , 
ils  en  occupent  cliacun,  ou  dix,  ou  quinze  , ou  vingt , 
pour  eux  et  leur  famille.  Si  j’avoue  que  rien  n’eSt 
plus  agréable  , je  soutiens  en  meme-temps  que 
rien  n’est  plus  abusif. 

Ainsi  donc  , citoyens  , la  nation  aura  dépensé  une 
somme  considérable  pour  loger  pompeusement, 
fastueusement  3 et  sans  nécessité , quelques  indi- 
vidus arbitrairement  chargés  d’une  grande  exploi- 
tation ; et  lorsque  cette  exploitation  deviendra  plus 
pressante,  il  faudra  dépenser  de  nouvelles  sommes 
pour  se  la  procurer. 

Ainsi  encore  , dans  presque  tous  les  ëtablissemens 
de  la  République  , des  commissaires,  des  régisseurs  , 
des  états-majors  de  l’administration  , créatures 
conservées  de  Pjxncien  pouvoir  exécutif , consé- 
quemment plus,  ou  moins  ignorans  , plus  ou  moins 
imprégnés  aristocratie  , occupent  gratuitement, 
scandaleusement,  et  sans  que  le  bien  du  service 
l’exige  , ce  qu’il  y a de  mieux , ce  qu’il  y a d© 
plus  commode  dans  ces  établissemens  , tandis  que 
des  commis  , seuls  et  véritables  collaborateurs , 
reçoivent  des  appointemens  médiocres , fréquentent 
les  sections,  les  corps-de-garde , les  sociétés  po- 
, pulaires  , payent  un  loyer  en  ville,  et  viennent, 
^deux  fois  par  jour  , et  à pied  , dans  des  bureaux 
la  plupart  entassés  et  relégués  dans  les  mansardes 
ou  les  greniers.  ^ 

Je  demande  que  cet  abus  soit  inscrit  dans  le  car 
talogue  de  ceux  qui  méritent  Is^  sollicitude  de  la 
«©nvention  nationale  5 qu’en  conséquence  ^ et  ît 
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plus  prochaînemeut  possible , les  établissemens  de 
la  République  ne  servent  plus  qu’au  travail  et 
non  au  logement  de  quelques  fonctionnaires  publics. 
Cette  mesure  ne  sera  d’ailleurs  qu’une  extension 
juste  à la  loi  du  12.  août  dernier. 

Telles  sont,  citoyens,  les  réflexions  que  j’ai  dû 
soumettre  à votre  sagessej  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  solliciter  à leur  égard , l’attention  de  la  con- 
vention nationale. 

Ze  Conseil- général  ‘ de  la  commune  , après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  ces  réflexions  , airéte  que  , vu  leur 
importance  J elles  seront  imprimées  et  envoyées  à laL 
convention  nationale  et  aux  quarante-huit  sections ^ 

Ca  illeux,  vice-président*  ' 

C O U L O M B E A U , Secrétaire- greffier  par  intérim* 


Deux  fois  j*avais  demande  à la  société  des  Jacobins , 
dont  je  suis  membre  , la  permission  de  lui  faire  part  de  ces 
réflexions,  et  deux  fois  cette  permission  m*a  été  refusée, 
parce  que  , là  , les  discussions  politiques  sont  exclusivement 
à Tordre  du  jour. 


De  TImprimerie  de  C.-F.  P AT  RIS,  Imprimeur  de  la 
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